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Aujourd'hui 6 juillet 2026, à 10h03, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de 
 

Monsieur Thomas CAZENAVE - Maire 
 
Suspensions de séance de 14H05 à 15H02, de 15H21 à 15H23 et de 15H28 à 15H36 
 
 
Etaient Présents : 
 
Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Alexandra SIARRI, Monsieur Jean François CLEDEL, Madame Géraldine 
AMOUROUX, Madame Nathalie BOIS-HUYGHE, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM, Madame Anne FAHMY, Monsieur 
Fabien ROBERT, Madame Ariane VAN GHELUE, Monsieur Louis FLEURY, Madame Laurence NAVAILLES, Monsieur Ludovic 
BOUSQUET, Madame Veronique JURAMY, Monsieur Marc LAFOSSE, Madame Catherine FABRE, Monsieur Mayeul L 
HUILLIER, Madame Chantal BERGEY, Monsieur Gérald CARMONA, Madame Helene JACQUET, Monsieur Boubacar SECK, 
Madame Ariane ARY, Monsieur Luc PASCAL, Madame Laure COMPEYROT, Madame Agnes BAROKEL, Monsieur Hugues 
SAINT GEORGES, Madame Béatrice SABOURET, Monsieur Eric OZOUX, Madame Yana LANGLOIS, Madame Helene 
FLORIAN, Monsieur Patrice PECQUEUR, Monsieur Georges SIMON, Monsieur Yohan DAVID, Monsieur Christophe BIBES, 
Madame Nadia RODRIGUEZ, Monsieur Ousmane SARY, Madame Aziza AGOURRI, Madame Karine NUBRET, Madame 
Alexandra MARTIN, Madame Anne-Laure CHAZEAU, Monsieur Pascal APPANAH, Monsieur Johnny LEBEAUPIN, Madame 
Diane BEAUCARD, Madame Claire FRADIN, Monsieur Paul DIONIS DU SEJOUR, Monsieur Dimitri ALLICAR, Madame Linon 
CIER, Monsieur Olivier CAZAUX, Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Florence LAMARQUE, Monsieur Mathieu 
HAZOUARD, Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Camille CHOPLIN, Madame Claudine BICHET, Monsieur Dimitri 
BOUTLEUX, Madame Céline PAPIN, Madame Fannie LE BOULANGER, Madame Harmonie LECERF MEUNIER, Madame Alice 
MOUNIER-ESTAY, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Monsieur Marc ETCHEVERRY, 
 
Monsieur Didier JEANJEAN présent à partir de 11H00, Monsieur Christophe BIBES présent à partir de 13H30, Monsieur 
Hugues SAINT GEORGES CHAUMET présent à partir de 13H40, Monsieur Jean-François CLEDEL absent de 10H54 à 
14H05, Mesdames Alexandra MARTIN et Claudine BICHET présentent jusqu'à 14H05. 
 
Excusés : 
 
Monsieur Christophe ADAM, Monsieur Lionel GROSSMANN, Monsieur Marcel KAPFER, Madame Pascale BOUSQUET-
PITT, Monsieur Baptiste MAURIN, 
 
 



 

Association Bordeaux Technowest - Subvention de fonctionnement 
2026 - Décision - Autorisation 

 
Monsieur Jean François CLEDEL, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Bordeaux Technowest est une association loi 1901 créée en 1989, spécialisée dans 
l’accompagnement des créateurs d’entreprises innovantes. Son objectif est la création d’emplois à 
haute valeur ajoutée au sein d’incubateurs, de pépinières d’entreprises et de centres d’affaires 
qu’elle opère sur plusieurs sites thématisés (énergie, numérique, santé, maritime, mobilité, etc.) à 
l’échelle métropolitaine. Elle accompagne le développement du territoire de Bordeaux, à travers 
deux de ses dix sites. 
 
En 2025, le dispositif déployé sur la Ville de Bordeaux a évolué. Le site historique de La Source, 
crée en 2018 et désormais inadapté, a été désactivé au bénéfice des deux autres sites, qui ont 
intégré les startups qui y étaient hébergées. Il s’agit d’une part de La Place, qui est un incubateur 
dédié à l’innovation dans l’énergie (implanté à proximité du stade Chaban-Delmas, en partenariat 
avec Bordeaux Métropole Énergies), et d’autre part, de Bordeaux Technoports, incubateur sur les 
thématiques maritimes et portuaires, situé dans l’enceinte du Grand Port Maritime de Bordeaux. 
 
Compte-tenu des travaux réalisés en milieu d’année (cloisons, isolation, chauffage), La Place et 
Bordeaux Technoports peuvent désormais accueillir en 2026 jusqu’à 40 startups par an, à 
Bordeaux. 
S’agissant de La Place, l’objectif est de transformer ce site en véritable « Maison de l’Energie du 
futur » afin de rassembler et de fédérer des startups, des industriels, des collectivités, des 
étudiants et des citoyens sur les enjeux énergétiques d’aujourd’hui et de demain. Dans cet 
optique, plusieurs outils sont mobilisés, comme Jonction, programme d’innovation, ou ZIRI, 
démarche d’écologie territoriale industrielle. Cette mobilisation se traduira par plus de 40 
animations qui seront organisées au total sur ces deux sites pour l’année 2026 (par exemple, la 
présentation du fonds d’amorçage de la technopole Techno’Start qui permet d’intervenir très en 
amont dans les parcours entrepreneuriaux et joue un effet de levier sur les financements publics 
et privés ; une réunion d’information des startups sur les applications spatiales en lien avec le 
portuaire, le maritime et le fluvial). 
 
Un évènement important sera de nouveau organisé à Bordeaux le 11 juin 2026, le Bordeaux 
Tech’Day, à travers une édition spéciale Souveraineté et une après-midi consacrée à 
l’accompagnement des startuppers et leurs investisseurs : 35 fonds de financement présenteront 
aux adhérents leurs offres, ce qui est inédit (plus de 600 visiteurs sont attendus). 
 
Afin de prolonger ces actions de renforcement de l’attractivité économique et de transition 
écologique, la technopole sollicite le soutien de la Ville de Bordeaux pour mettre en œuvre son 
programme d’actions 2026. Ce montant demandé de 28 454,00 € représente 9,92 % du budget 
global. 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre 
avis, adopter les termes de la délibération suivante : 
La Ville de Bordeaux, 
VU les dispositions de l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales ; 
VU la demande de subvention formulée par l’association Bordeaux Technowest le 04 juillet 2025, 
référence n°2026-00005108 ; 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
CONSIDERANT QUE l’association Bordeaux Technowest répond aux attentes de la collectivité au 
regard de l’attractivité du territoire et de son développement économique et met en œuvre les 
moyens nécessaires pour atteindre les objectifs fixés et considérant le dépassement du seuil de 
23 000,00 € annuels de subventions de fonctionnement octroyée par la Ville de Bordeaux à cet 
organisme. 



 
 

DECIDE 
Article 1 : d’attribuer une subvention de fonctionnement de 28 454,00 € en faveur de 
l’association Bordeaux Technowest pour la réalisation de son programme d’actions 2026 à 
Bordeaux ; 
Article 2 :  d’autoriser, Monsieur le Maire de Bordeaux à signer la convention ci-annexée et tout 
acte afférent, précisant les conditions de la subvention accordée ; 
Article 3 : d’imputer la dépense correspondante sur le budget principal de l’exercice 2026, 
chapitre 65, article 65748, fonction 90. 
 
 
ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
Non participation au vote de Monsieur Mayeul L'HUILLIER  
ABSTENTION DE MONSIEUR OLIVIER ESCOTS 
 
 
Fait et Délibéré à Bordeaux, le 6 juillet 2026 
 
P/EXPEDITION CONFORME, 
 
 

Monsieur Jean François CLEDEL 



Annexe 1 Programme d’actions 
 
 
Programme d’actions 2026 de Bordeaux Technowest sur le territoire de Bordeaux : 
 
En 2026, Bordeaux Technowest poursuit l’évolution de son modèle économique afin de renforcer sa 
soutenabilité et son autonomie financière, tout en maintenant un haut niveau de service au profit de la 
Ville de Bordeaux. Ainsi, aucun recrutement n’a été adossé aux financements de la collectivité, et 
4 ETP ont agit au profit de ce territoire. 
 
Bordeaux Technowest développe un modèle associant des lieux spécialisés à des partenaires 
stratégiques, afin d’ancrer l’innovation au plus près des usages et des filières. 
 
Cette approche se traduit à Bordeaux par : 
-le site de La Place, dédié aux enjeux énergétique, développé en lien avec Bordeaux Métropole 
Energies, avec l’ambition d’en faire une « Maison de l’Energie du futur » ; 
-le site de Bordeaux Technoports, à travers une collaboration structurante avec le Grand Port Maritime 
de Bordeaux, autour des enjeux industriels, maritimes, fluviaux, logistiques et environnementaux. Le 
partenariat avec le Grand Port Maritime de Bordeaux se prolongera pour identifier de nouveaux projets 
de développement, et participer avec lui à des évènements territoires, comme le Drone Industries Day, 
seconde édition d’un évènement orienté sur la zone portuaire autour de l’usage du drone dans un 
contexte industriel (5 juin). 
 
En 2026, Bordeaux Technowest accompagnera un volume de 30 startups à Bordeaux, et dispose d’une 
capacité d’accueil supplémentaire d’une dizaine d’autres. L’attractivité de la Ville de Bordeaux reste forte 
car les équipes de Bordeaux Technowest reçoivent chaque année près d’une centaine de candidatures 
pour ces deux sites qui intéressent une génération d’entrepreneurs souhaitant travailler au sein de la 
Ville de Bordeaux. 
 
Parmi les évènements majeurs prévus sur Bordeaux en 2026, il faut noter : 
-le 11 juin, Bordeaux Tech’Day, rendez-vous annuel des startups adhérentes, il mettra en avant cette 
année deux dimensions : la souveraineté, et la présentation directement par les fonds d’investissement 
de leurs offres de financement. Près de 35 fonds sont réunis, ce qui est significatif, et inédit. C’est l’Hôtel 
de Bordeaux Métropole qui accueillera ce temps fort. 
-du 7 au 9 octobre, l’UAV Show, salon professionnel à portée européenne sur la défense et l’usage de 
drones civils et militaires. Avec près de 4000 participants en 2025 (3 594), ce rendez-vous devient 
désormais annuel pour l’édition 2026, et il fait déjà l’objet d’un taux de remplissage prometteur. L’angle 
défense de ce rendez-vous se renforce encore, et il s’installe comme une référence signalée. Cet 
évènement se tiendra au Palais de l’Atlantique afin de bénéficier d’un espace plus grand, plus adapté 
à son redimensionnement, avec des démonstrations en conditions réelles. 
 
Initié l’année passée, la Ville de Bordeaux bénéficie en 2026 de la montée en puissance de l’outil 

ZIRI (Zone d’écologie industrielle et territoriale) sur son territoire Nord (ZA Bordeaux Nord). Déjà 

éprouvé sur d’autres zones industrielles de la métropole, cet outil vise à accompagner la transition 

énergétique et environnementale des entreprises (mutualisation de déchets, achats groupés d’énergie 

verte…). Ce programme est co-financé par l’ADEME, la Région Nouvelle-Aquitaine, Bordeaux 

Métropole et les entreprises adhérentes (plus de 110 membres), et il s’implante avec l’appui de 

partenaires locaux structurants comme Domofrance et Bordeaux Métropole Énergies. Cette dynamique 

de réseau concerne un volume de 3 000 emplois, via la mobilisation de 4 ETP. 

Cet outil de décarbonation est orienté vers plusieurs thématiques : les énergies, les déchets, et les 
services (aux salariés, comme aux locaux utilisés). Le déploiement des cet outil est facilité par le soutien 
volontariste des services de la Ville de Bordeaux mais aussi par la participation active de certains 
acteurs comme Domofrance et Bordeaux Métropole Energies. 



[Tapez ici] 
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Annexe 2 – Budget 2026 HT 



Version avril 2026 

1 
 

  

Annexe 3 

Lien d’accès au cerfa ci-dessous  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46623 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46623


Version avril 2026 
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Annexe 4  

Mises à disposition 

 

Pour les biens : 

Bordeaux Métropole met à disposition de [Nom de l’organisme], le local 

situé………………………………. 

- Destination 

Les lieux sont destinés à permettre à l’association [ou à l’organisme] d’exercer sa mission. 

Les locaux et voies d’accès suivants sont aux jours et heures précisés mis à disposition de… 

Les locaux sont assurés par Bordeaux Métropole en qualité de propriétaire et par l’association 

[ou l’organisme] en qualité de locataire. 

Préalablement à l’utilisation des locaux, l’association [ou l’organisme] reconnaît avoir 

souscrit une police d’assurance « ……… » couvrant tous les dommages pouvant résulter des 

activités exercées dans l’établissement au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition. 

Les responsabilités respectives de l’association [ou de l’organisme] sont celles résultant 

des principes de droit commun sans qu’il soit apporté de dérogation à ces principes, 

notamment en termes de renonciation à recours. 

En conséquence de quoi : …. 

 

Pour le personnel : liste non exhaustive des clauses à prévoir 

• Objet de la mise à disposition 

• Missions 

• Autorité 

• Temps de travail 

• Rémunération 

• Formation 

• Entretien professionnel 

• Discipline 

• Début et fin de la mise à disposition 

 

Ces mises à disposition seront à valoriser. 

 



CONVENTION 2026 - Subvention de fonctionnement 
entre l’association Bordeaux Technowest et La Ville de Bordeaux 

Entre les soussignés 

Bordeaux Technowest, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 58 
Avenue Marcel Dassault, 33700 Mérignac, représentée par son Directeur général, François Baffou, 
dûment habilité aux fins des présentes par décision du 24 avril 2025 par la présidente de l’association, 
pour une durée de trois ans, 

Ci-après désigné « organisme bénéficiaire » 

Et 

La Ville de Bordeaux, dont le siège social est situé Place Pey Berland, 33077 Bordeaux cedex, 
représentée par son Maire, Thomas Cazenave, dûment habilité aux fins des présentes par délibération 
n°     du Conseil municipal du 06 juillet 2026,  

Ci-après désigné « la Ville de Bordeaux » 

PREAMBULE 

La Ville de Bordeaux a retenu, dans le cadre de ses compétences en matière d’attractivité et de 
développement économique, le programme d’actions initié et conçu par l’organisme bénéficiaire décrit 
à l’Annexe 1 – Projet, laquelle fait partie intégrante de la convention. 

Ce projet est conforme à l’objet statutaire de l’organisme bénéficiaire. 

Considérant l’intérêt local de ce projet et au regard de ses compétences, la Ville de Bordeaux a retenu 
le programme d’actions initié et conçu par l’organisme bénéficiaire décrit à l’annexe 1, laquelle fait partie 
intégrante de la convention. Ce projet est conforme à l’objet statutaire de l’organisme bénéficiaire. En 
application de l’article 10 de la loi n° 2000-32 1 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations et de l’article 1er du décret d’application n° 2001-495 du 6 juin 
2001, une convention s’impose pour tout financement public aux organismes de droit privé supérieur à 
23 000,00 €. 

ARTICLE 1.  OBJET ET TEMPORALITE DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville de Bordeaux 
attribue une subvention à l’organisme bénéficiaire pour l’année 2026. 

L’organisme bénéficiaire s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en 
cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au préambule le projet décrits à 
l’annexe 1. Dans ce cadre, la Ville de Bordeaux contribue financièrement à ce projet et n’attend aucune 
contrepartie directe de cette contribution. 



ARTICLE 2.  CONDITIONS DE DETERMINATION DES SUBVENTIONS 

La Ville de Bordeaux s’engage à octroyer à l’organisme bénéficiaire une subvention de fonctionnement 
plafonnée à 28 454,00 € équivalent à 9,92 % du montant total estimé des dépenses éligibles (d’un 
montant de 286 801,00 €), conformément au budget prévisionnel figurant en annexe 2.  
Cette subvention est non révisable à la hausse.  
Dans l’hypothèse où la subvention accordée est inférieure à la subvention demandée par l’organisme, 
il appartient à ce dernier de trouver les recettes nécessaires à l’équilibre du budget prévisionnel.  
Dans l’hypothèse où les dépenses réelles seront inférieures au montant des dépenses éligibles retenu, 
le montant définitif de la subvention sera déterminé par application de la règle de proportionnalité 
suivante :  

Subvention définitive = Dépenses réelles × Subvention attribuée 
    Montant des dépenses éligibles 

Ce calcul sera effectué au regard du compte rendu financier que l’organisme bénéficiaire devra 
transmettre à la Ville de Bordeaux selon les modalités fixées à l’article 5. Dans l’hypothèse où le montant 
définitif de la subvention serait inférieur aux acomptes déjà versés, l’organisme est redevable du trop-
perçu. La Ville de Bordeaux adressera alors un courrier d’information à l’organisme, suivi d’un avis des 
sommes à payer pour rembourser ce trop perçu. 

ARTICLE 3.  CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 

La subvention accordée devra être utilisée conformément à l’objet défini en préambule. Toute 
contribution inutilisée ou non utilisée conformément à son objet devra être remboursée. Par ailleurs, 
selon les dispositions prévues à l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
il est interdit à tout groupement ou à toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention 
d'en employer tout ou partie en subventions à d'autres associations, œuvres ou entreprises, sauf 
lorsque cela est expressément prévu dans la convention conclue entre la collectivité territoriale et 
l'organisme subventionné. 

ARTICLE 4.  MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

La Ville de Bordeaux procèdera au versement de la subvention de fonctionnement selon les modalités 
suivantes : 

- 80 %, soit la somme de 22 763,20 € versée dans le cadre d’une avance de subvention à l’issue de la 
délibération ;

- 20 %, soit la somme de 5 690,80 € après les vérifications réalisées par la Ville de Bordeaux 
conformément à l’article 5, somme qui peut être revue à la baisse en vertu des conditions définies à 
l’article 2.

La subvention sera créditée au compte de l’organisme bénéficiaire selon les procédures comptables en 
vigueur. 

ARTICLE 5.  JUSTIFICATIFS 

Pour pouvoir prétendre au versement du solde de la subvention, l’organisme bénéficiaire s'engage 
à fournir dans les six mois de la clôture de l’exercice comptable et au plus tard le 31 août 2027 dans le 
respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 

- Un compte rendu financier (cerfa n°15059*02 joint en Annexe 3 à la présente convention), signé 
par le Maire ou toute personne habilitée, et conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 
de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations.

- Le rapport d’activité ou rapport de gestion.

- Pour les organismes soumis à un commissaire aux comptes :



o Le rapport général du commissaire aux comptes ; 
o Le rapport spécial sur les conventions règlementées du commissaire aux comptes ; 
o Les comptes annuels signés et paraphés par le commissaire aux comptes (bilan, compte de 

résultat, annexes aux comptes annuels) prévus par l'article L.612-4 du Code de commerce. 

-Pour les organismes non soumis à un commissaire aux comptes : 

o Les comptes annuels de l’organisme signés et paraphés per le Maire (bilan, compte de résultat, 
annexes). 

A défaut de communication des documents susmentionnés, auprès de la Ville de Bordeaux dans les 
délais impartis, l’organisme est réputé renoncer au versement du solde de la subvention. 

ARTICLE 6.  AUTRES ENGAGEMENTS  

L’organisme bénéficiaire communique sans délai à la Ville de Bordeaux la copie des déclarations 
mentionnées aux articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration 
publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association.  

L‘organisme bénéficiaire s’engage à souscrire, à respecter et à fournir à la Ville de Bordeaux le Contrat 
d’Engagement Républicain prévu par le décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021. 

L’organisme bénéficiaire fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.  

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de 
la présente convention par l’organisme bénéficiaire, pour une raison quelconque, celui-ci doit en 
informer la Ville de Bordeaux sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.  

Respect des règles de la concurrence : l’organisme bénéficiaire pourra être soumis aux directives 
communautaires de coordination des procédures de passation des marchés publics dans la mesure où 
celui-ci répondrait à la définition de « pouvoir adjudicateur » ou d’« entité adjudicatrice » au sens du 
droit communautaire. 

ARTICLE 7.  CONTROLES EXERCES PAR LA VILLE DE BORDEAUX 

L’organisme bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle par la Ville de Bordeaux, tant d’un point de vue 
quantitatif que qualitatif, de la réalisation des actions prévues, de l’utilisation des subventions attribuées 
et de façon générale de la bonne exécution de la présente convention. 

La Ville de Bordeaux peut demander le cas échéant, toute explication ou toute pièce complémentaire 
qu’elle juge utile quant à l’exécution de l’action subventionnée.  
Sur simple demande de la Ville de Bordeaux, l’organisme bénéficiaire devra lui communiquer tous les 
documents de nature juridique, fiscale, sociale, comptable et de gestion.  
 
En vertu des dispositions de l’article L.1611-4 du CGCT, la ville de Bordeaux pourra procéder ou faire 
procéder par des personnes de son choix aux contrôles qu’elle jugerait utiles pour s’assurer de la bonne 
utilisation de la subvention et de la bonne exécution de la présente convention. 

A cette fin, l’organisme bénéficiaire conserve les pièces justificatives de dépenses pendant 10 ans pour 
tout contrôle effectué a posteriori. 

ARTICLE 8.  ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

L’organisme bénéficiaire exerce les activités rattachées à la présente convention sous sa responsabilité 
exclusive.  
L’organisme bénéficiaire s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir 
sa responsabilité et pour que la responsabilité de la Ville de Bordeaux ne puisse être recherchée.  
Il devra être en capacité de produire à tout moment à la Ville de Bordeaux les attestations d’assurances 
correspondantes. 
 
  



ARTICLE 9.  COMMUNICATION  

L’organisme bénéficiaire s’engage à mentionner le soutien apporté par la Ville de Bordeaux (notamment 
en apposant le logo de la Ville de Bordeaux) sur les documents destinés au public ainsi qu’à l’occasion 
de toute manifestation publique ou opération médiatique qui pourrait être organisée par ses soins. 

Il s’engage par ailleurs, à ce que les relations qu’il pourra développer en direction des partenaires privés 
ou publics, dans le cadre d’opérations de mécénat ou de parrainage, ne puissent en aucune manière 
porter atteinte à l’image de la Ville de Bordeaux ou laisser entendre, sauf autorisation expresse de sa 
part, que la Ville de Bordeaux apporte sa caution ou son soutien à ce partenaire. 

ARTICLE 10.  SANCTIONS  

En cas de non-respect de l’organisme bénéficiaire à ses obligations prévues au titre de la présente 
convention, la Ville de Bordeaux pourra, à la suite d’une mise en demeure écrite, permettant à 
l’organisme bénéficiaire de faire valoir ses observations, prononcer de plein droit l’arrêt du financement 
avec restitution avec restitution totale ou partielle de l’aide accordée 

La Ville de Bordeaux informera l’organisme bénéficiaire de ses décisions par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

 ARTICLE 11.  AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les deux parties. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui la 
régissent. 

ARTICLE 12.  CONTENTIEUX  

Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet, 
préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable devant un tiers choisi par les deux 
parties.  
En dernier ressort, les litiges qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution de la 
présente convention seront soumis au tribunal administratif de Bordeaux. 
 
ARTICLE 13.  ELECTION DE DOMICILE 

Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la présente 
convention sont valablement effectuées par lettre recommandée avec avis de réception, adressée à 
leur domicile respectif dans le ressort de l’exploitation. 

Pour l’exécution de la présente convention et de ses suites, les parties font élection de domicile :  

Pour la Ville de Bordeaux :  
Monsieur le Maire  
Place Pey-Berland  
33077 Bordeaux cedex 
 
Pour Bordeaux Technowest :  
Monsieur le Directeur Général  
58 Avenue Marcel Dassault  
33700 Mérignac  
 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 14. PIECES ANNEXES 

 Les pièces suivantes sont annexées à la présente convention :  

- Annexe 1 : Projet 

- Annexe 2 : Budget prévisionnel  

- Annexe 3 : Modèle de compte-rendu financier - Cerfa 15059*02 
  

 

Fait à Bordeaux, le                                          , en 3 exemplaires  

 

Signature des partenaires : 

 

 

Pour la Ville de Bordeaux,   Pour Bordeaux Technowest 
Le Maire,     Le Directeur général 
Thomas Cazenave    François Baffou 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


